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I. RAPPEL

I.1 – Projet de PPRN/RGA
I.1.1 – Connaissance de l’aléa et réduction de la vulnérabilité 
Le retrait-gonflement des argiles (RGA) provoque un mouvement lent et continu du terrain sous forme d’un
tassement  différentiel  du sol provoqué par  des  variations  de volume de certains  minéraux de la  phase
argileuse affleurant ou sub-affleurant le niveau du sol, soumis à des variations de teneur en eau. 
En  climat  tempéré,  les  mouvements  différentiels  sont  principalement  dus  aux  périodes  de  sécheresse
(tassement lié à l’évapotranspiration). Leurs conséquences (fissures plus ou moins développées affectant le
bâti) se manifestent surtout sur des constructions individuelles légères, fondées sur semelles continues et
ancrées peu profondément. 
Le RGA est donc un aléa naturel, sans danger vital pour les personnes (pas d’effondrement brutal de terrain),
source possible de dégâts aux biens et de perturbations tant dans la vie quotidienne que dans l’exercice
d’activités.  Le  coût  de  réparation  des  dommages  peut  être  élevé,  un  tassement  différentiel  du  sol
d’amplitude limitée étant susceptible de créer une fissuration intense des bâtiments.  
La  prévention  (projets)  et  la  réduction  (biens  existants)  des  risques  de  désordres  au  bâti  (individuel
notamment) s’exprime au travers d’un plan de prévention des risques naturels liés au retrait-gonflement des
argiles (PPRN/RGA) qui vise à renforcer et à unifier l’action de prévention.
Comme le montre le rapport de la commission d’enquête en première partie,  la mise en œuvre de cette
démarche de prévention relève d’une compétence partagée impliquant les services déconcentrés de l’État,
les collectivités territoriales mais aussi les citoyens, chacun intervenant dans son domaine.
Dans les différentes zones de terrain (B1 et B2) exposées à des risques avérés de désordres dans le bâti, et
dans une approche globale du risque visant les futures  constructions et  celles existantes,  le  PPRN peut
prescrire ou recommander :
-  des  dispositions  constructives telles  que  l’adaptation  des  projets  et  de  leurs  fondations  au  contexte

géologique local (renforcement de la structure du bâtiment par exemple), 
-  des  dispositions  d’urbanisme telles que la  maîtrise  des rejets  d’eaux pluviales  et  usées  (action sur  les

variations d’humidité du sol en périphérie des bâtiments),
- des dispositions concernant l’usage du sol (à noter qu’avec le RGA, ni zone inconstructible ni expropriation).
Le PPRN/RGA approuvé par le préfet est annexé, après enquête publique, au plan local d’urbanisme (PLU) en
tant que servitude d’utilité publique. Ses dispositions priment sur toute autre considération.  

I.1.2 – Prescription des quinze derniers PPRN/RGA
Cinquante-quatre communes des Bouches-du-Rhône ont été retenues comme prioritaires pour l’élaboration
d’un PPRN/RGA sur la base de critères définis par le BRGM (bureau de recherches géologiques et minières)
tels  que  le  nombre  d’arrêtés  constatant  l’état  de  catastrophe  naturelle,  l’existence  de  l’aléa  « retrait-
gonflement des argiles », les surfaces urbanisées concernées, le nombre de sinistres recensés sur la zone
étudiée, etc.
Entre  2005  et  2014,  trente-neuf  PPRN/RGA  et  un  PAC  (porter  à  connaissance  pour  les  communes  ne
disposant pas d’un PPRN/RGA) ont été réalisés.
Les quinze derniers PPRN/RGA communaux – objet de la présente enquête publique - ont été prescrits par
quatorze  arrêtés  datés  du  29  janvier  et  un  arrêté  en  date  du  5  février  2016.  Dans  chaque  arrêté  de
prescription, le périmètre mis à l’étude est l’ensemble du territoire communal.
A  l’horizon  2017,  le  département  des  Bouches-du-Rhône  sera  ainsi  « couvert »  sur  l’ensemble  de  son
territoire soit par un plan de prévention, soit par un PAC ; ce qui permettra de réduire significativement le
risque  de  désordres  et  donc  les  sinistres  sur  le  bâti  par  application  des  dispositions  constructives  et
environnementales des PPRN/RGA approuvés par arrêté préfectoral.
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I.2 – Procédure et déroulement de l’enquête publique
I.2.1 – Dispositions spécifiques 
Les quinze plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ont fait l’objet d’une enquête publique
conformément au chapitre III  du titre II  du livre Ier du code de l’environnement après avis  des conseils
municipaux des communes sur le territoire desquelles ils doivent s’appliquer et celui des organes délibérants
des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  (EPCI)  compétents  pour  l’élaboration  des
documents d’urbanisme dont le territoire est couvert, en tout ou partie, par le plan ( Cf. : articles L. 562-3 et
R.562-7 du code de l’environnement).
Sur vingt-quatre personnes publiques sollicitées par la direction des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône (DDTM 13) fin juin 2016, dix ont formellement exprimé un avis. Les avis demandés qui n’avaient pas
été rendus dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande de la DDTM 13 ont donc été
réputés favorables (Cf. : article R.562-7 du code de l’environnement).
Au cours  de cette  enquête publique,  dix  maires  des  communes sur  le  territoire  desquelles  le  plan doit
s’appliquer  ont  été  entendus  par  un  membre  de  la  commission  d’enquête,  après  avis  de  leur  conseil
municipal (avis formel ou tacite), une fois consignés ou annexés aux registres d’enquête les avis formellement
exprimés des conseils municipaux et des EPCI compétents. Cinq maires (ou adjoints au maire en charge de
l’urbanisme) n’ont pas pu être entendus par un commissaire enquêteur.
I.2.2 – Déroulement de l’enquête
Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  autorité  compétente  pour  ouvrir  et  organiser  l’enquête,  a  fixé  ses
modalités par un arrêté du 6 septembre 2016. Il s’agit d’une procédure d’enquête publique commune pour
quinze projets de PPRN/RGA couvrant un territoire communal, la durée de l’enquête étant fixée à trente-trois
jours, du lundi 3 octobre au vendredi 4 novembre 2016.
Chaque membre titulaire de la commission d’enquête, en charge de trois communes, a tenu sur place deux
permanences durant l’enquête.
Les visites préalables effectuées par les cinq commissaires enquêteurs dans les quinze communes – entre le
13 et le 26 septembre 2016 - avaient permis de s’assurer que les mesures préfectorales de publicité de
l’enquête par publication d’un avis par voie d’affiches avaient été suivies et que les dossiers soumis à enquête
et les registres étaient disponibles pour le public. 
Une  rencontre  de  la  commission  d’enquête  avec  le  responsable  de  projet  (DDTM  13)  a  eu  lieu  le  15
septembre 2016 et fait l’objet d’un compte-rendu. A cette occasion, une copie du bilan de la consultation
préalable  et  des  dix  avis  formulés  par  des  personnes publiques avait  été  remise  à  chaque commissaire
enquêteur.
Une réunion d’information et d’échange avec le public s’est déroulée le jeudi 27 octobre 2016 à partir de
18H30 à Gardanne, les habitants et élus de Simiane-Collongue avaient été invités à y participer. Un compte
rendu de la réunion publique a été adressé à l’autorité compétente pour organiser l’enquête (préfecture des
Bouches-du-Rhône) et au responsable de projet (DDTM 13).
La clôture de cette enquête publique a donné lieu à la rédaction par la commission d’enquête d’un procès-
verbal  de  synthèse  dans  lequel  sont  présentées  les  soixante-quatorze  observations  consignées  dans  les
quinze registres, celles relevées dans quatorze lettres et les six observations orales auxquelles se rajoutent
les douze questions-réponses rapportées dans le compte rendu de la réunion publique.
La rencontre avec le responsable de projet pour présentation et commentaire du procès-verbal de synthèse a
eu lieu le 15 novembre 2016. La DDTM 13 a diffusé le 24 novembre 2016 aux membres de la commission ses
observations « en réponse ».
I.2.3 – Participation du public
Sur  quinze  registres  mis  à  la  disposition  du  public  dans  chaque  commune,  seulement  six  d’entre  eux
contiennent au moins trois observations écrites et six autres sont vierges de toute observation écrite.
Au  cours  des  permanences,  les  commissaires  enquêteurs  ont  principalement  expliqué  aux  personnes
rencontrées le phénomène de mouvement différentiel du sol  lié au retrait-gonflement des argiles  et ses
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conséquences, à l’aide des trois panneaux d’exposition laissés sur place après la phase de concertation avec
la  population  organisée  par  la  DDTM  13  du  2  mai  au  3  juin  2016.  Les  mesures  constructives  et
environnementales du projet de PPRN/RGA, pour les projets comme pour les biens existants, ont également
pu être commentées à des visiteurs souvent inquiets pour l’avenir de leurs biens et les coûts prévisibles.
En effet,  la  grande majorité  des  visiteurs  étaient  des  habitants  sinistrés,  victimes de lézardes dans leur
maison suite à la période sévère de sécheresse des dix derniers mois, qui venaient se renseigner sur les
démarches à suivre vis-à-vis des compagnies d’assurance, de la mairie et sur la procédure de reconnaissance
de l’état de catastrophe naturelle.
Il y a souvent eu, au niveau des mairies, une confusion entre la fonction du commissaire enquêteur et celle
d’une personne référente susceptible d’aider et d’accompagner les sinistrés dans la gestion de leur dossier de
sinistre causé par une fissuration du bâti en lien avec le retrait-gonflement des argiles. 
I.2.4 – Dossier soumis à enquête
Le projet de PPRN/RGA pour chacune des quinze communes est un  dossier générique conforme dans sa
composition  à  l’article  R.  562-3  du  code  de  l’environnement qui,  pour  chaque  commune,  reprend  les
éléments qui la caractérisent, à savoir :
- le nom de la commune ;
- les références de l’arrêté de prescription qui la concerne ;
- la superficie du territoire communal, le nombre d’habitants recensés en 2011 ;
- le nombre d’arrêtés interministériels constatant l’état de catastrophe naturelle pour la commune et le 

nombre de sinistres recensés sur son territoire ;
- l’étendue du territoire communal concerné par l’aléa « retrait-gonflement des argiles » exprimée en 

pourcentage ;
- les différentes zones de risque retenues sur le territoire communal en fonction de l’intensité de l’aléa ;
- le contexte géologique local (formations argileuses et marneuses). 
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II. MOTIVATION DE L’AVIS 

II.1 – Avantages d’un projet de PPRN/RGA
Les  alternances  de  sécheresse  et  de  réhydratation  de  certains  sols  argileux  peuvent  provoquer  des
déformations  de  surface  (tassement  différentiel  du  sol)  susceptibles  d’endommager  parfois  très
sérieusement la structure des bâtiments (apparition de lézardes plus ou moins importantes) et ouvrages
fondés superficiellement.
La réparation de ce type de sinistre représente la   seconde source d’indemnisation  , après les inondations, du
régime d’indemnisation des catastrophes naturelles.
Aussi, les mesures propres à prévenir ce type de risque lié au retrait-gonflement des argiles (RGA) sont mises
en  œuvre  dans  le  cadre  d’un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  (PPRN)  qui  permet  de  délimiter
différentes zones «     réglementaires     » où les constructions, aménagements, activités sont subordonnées à des
conditions de réalisation ou d’utilisation particulières  en raison de leur exposition au    risque naturel   lié à
l’existence de mouvements   différentiels   du terrain et à son   intensité   exprimée par les désordres attendus au
bâti.
Avec un PPRN/RGA mis en place par l’État dans la commune, des mesures de réduction de la vulnérabilité
des biens existants et des mesures de protection des biens en projet peuvent être prescrites aux particuliers
ou aux collectivités concernés pour réduire les conséquences dommageables.
Pour ce faire, l’élaboration du PPRN/RGA est précédée d’une   première phase   d’études préalables qui permet
d’analyser et mettre en évidence les principales caractéristiques de l’  aléa   naturel «     retrait-gonflement des
argiles     »,  ses conséquences possibles et  les niveaux de protection nécessaires,  afin d’adopter un zonage
réglementaire adapté.
Des  cartes  d’aléa  « RGA »  sont  élaborées  à  cet  effet,  elles  servent  généralement  à  l’information  des
propriétaires, pétitionnaires d’autorisations en droit des sols et constructeurs.
La    deuxième phase   réglementaire,  résultat du croisement entre les cartes d’aléa déterminées lors de la
première  phase  et  des  enjeux  identifiés  (zones  urbanisées),  facilite  l’appréciation  des    risques   pour  les
personnes et  les biens et  aboutit  au zonage « réglementaire » du PPRN/RGA ainsi  qu’à la  définition des
mesures réglementaires correspondantes.
Pour  les  Bouches-du-Rhône,  cette  phase  réglementaire,  qui  retranscrit  donc  les  études  préalables,  est
effectuée par le service instructeur de l’État désigné par le préfet (la DDTM 13). A noter que la mise au point
du zonage réglementaire contribue à l’application du droit des sols et traduit graphiquement le règlement.
Le PPRN/RGA est un vecteur essentiel de l’  appropriation   du risque et de l  ’acceptation   des contraintes qu’il
détermine. Pour ce faire, dans le cadre de la présente enquête publique, la concertation a commencé dès
décembre 2015, puis en février et en mai 2016, en s’adressant successivement à l’ensemble des personnes
concernées (collectivités territoriales, organismes professionnels, populations résidentes, etc.).

II.2 – Inconvénients du projet présenté
Les moyens pour faire participer les parties prenantes à un projet de PPRN/RGA sont nombreux et souvent
prévus par la loi (concertation préalable, enquête publique). Mais au-delà de l'accès « matériel » à l'informa-
tion, la commission a constaté que la capacité à comprendre le sujet développé (l'accès « intellectuel » au
projet de plan, et à son économie surtout) a souvent posé question durant l’enquête publique.
Sur un sujet comme le projet de PPRN/RGA qui impactera l’environnement privé de nombreux habitants
dans les quinze communes visées par l’enquête publique, la commission recommande que chacun fasse un
pas vers l'autre : des propriétaires de biens bâtis ou à bâtir doivent parfois monter en puissance du point de
vue de leurs connaissances en maîtrise d’œuvre, le service instructeur de l’État doit de son côté être plus pé -
dagogue dans la présentation et mise au point finale du plan de prévention.
Au vu des résultats de la présente enquête publique, la commission estime d’une part, que de donner l’accès
à l’information sur la prévention ne doit pas se limiter à la diffusion de mesures de réduction de la vulnérabi -
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lité et de protection face au risque de désordre dans le bâti et que, d’autre part, l’accès «  intellectuel » du pu-
blic au processus de maîtrise – c’est-à-dire à des éléments de la première phase - d’un risque susceptible
d’affecter leur patrimoine bâti doit être possible sans entamer les prérogatives du service de l’État chargé de
retranscrire les études préalables en droit du sol. 
La finalité est de faire comprendre et percevoir les spécificités du phénomène de tassement différentiel des
sols associé à l’aléa retrait-gonflement des argiles, d’éclairer les collectivités territoriales (élus, services tech -
niques, services « urbanisme ») et les maîtres d’ouvrage non seulement sur le cadre réglementaire mis en
place au moyen d’un PPRN, mais aussi sur les moyens et les méthodes employés qui permettent d’évaluer,
prévenir et gérer les risques associés à cet aléa naturel.
Cet accès à l’information et à cette forme «     d’expertise     » sont jugés essentiels par la commission d’enquête si
la concertation avec le public a bien pour enjeux de permettre une dynamique d’appropriation du risque et
de l’acceptation des contraintes que le plan de prévention détermine et, également, d’éviter la radicalisation
des points de vue tant des particuliers que des élus. 
En facilitant cet accès « intellectuel », par un projet à la présentation, aux enchaînements et à l’articulation
plus pédagogiques, les lecteurs du PPRN pourront changer de perspectives  : ils se sentiront acteurs de la pré-
vention et non pas simples sujets.
Une bonne gestion du risque vis-à-vis de la population ne se cantonne donc pas à suivre une démarche nor -
mative pour la diffusion et la connaissance de mesures constructives et environnementales. Car un autre
phénomène a été observé au cours de l’enquête : un certain déni du risque de la part du public.  
En effet, le risque de dommages aux bâtiments et sa source, le tassement différentiel du sol lié au retrait-
gonflement des argiles, a cette particularité qu’il met potentiellement en jeu la sérénité des personnes pro -
priétaires d’un bien bâti. Il renvoie en quelque sorte à une prise de conscience individuelle de réalités néga -
tives : les vulnérabilités d’ordre environnemental, économique, social qui sont pourtant parties intégrantes
de la société civile.
Parmi les revendications civiques constatées (réunion publique de Gardanne par exemple), certaines portent
sur l’accès à des informations connexes au PPRN (régimes assurantiels, subventions, valorisation du patri -
moine, etc.). Les annexes à valeur informative ajoutées au dossier sont une forme de réponse à ce besoin, en
complément des pièces écrites et graphiques qui composent le plan de prévention conformément à l’article
R. 562-3 du code de l’environnement (CE). 

III. FORMULATION DE L’AVIS
L’article 6 de l’arrêté préfectoral du 6 septembre 2016 relatif à l’ouverture et à l’organisation de l’enquête
publique dispose que les conclusions motivées seront consignées par commune en précisant si elles
sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

La  commission  a  collégialement  émis  des  recommandations,  auxquelles  chaque  commissaire  enquêteur
territorialement compétent s'est référé expressément en citant le chapitre IV dans ses conclusions motivées
par commune.

Les conclusions motivées par commune font donc l’objet des  annexes 3 à 17 de cette troisième partie
« conclusions motivées de la commission d’enquête et de chaque commissaire enquêteur   » d’un document
global qui comprend en première partie le rapport de la commission d’enquête et, en deuxième partie, les
annexes du rapport.
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IV. RESERVES ET/OU RECOMMANDATIONS

IV.1 – Définitions
La commission précise que des « réserves » signifient des conditions posées à un avis favorable. Celles-ci
doivent être toutes acceptées par le maître d’ouvrage, sinon l’avis du commissaire enquêteur sera considéré
comme étant défavorable. Ceci implique que ces conditions soient :
- réalisables (c’est-à-dire qu’elles puissent être levées par le maître d’ouvrage lui-même) ;
- exprimées avec clarté et précision afin de ne laisser subsister aucune ambiguïté.
Quant aux « recommandations », elles découlent de l’analyse des différents aspects du projet en se voulant
pertinentes  et  de  nature  à  améliorer  le  projet  sans  porter  atteinte  à  l’économie  générale  de  celui-ci.
L’autorité compétente peut en tenir compte ou non : l’avis demeure favorable.
IV.2 – Recommandations de la commission
Le projet de PPRN/RGA, une fois approuvé, vaut servitude d’utilité publique et est annexé au plan local
d’urbanisme conformément à l’article L. 153-60 du code de l’urbanisme. Sa complétude doit pouvoir être
facilement vérifiée en tant que document juridiquement opposable aux tiers.

Première recommandation :
Inclure un sommaire général dans le dossier PPRN/RGA de chaque commune, numéroter les pièces écrites
sous la forme x/y, établir un sommaire particulier des annexes précisant leur nombre et leur objet.

§°§

En droit, la codification est l'action menée selon une méthode rigoureuse précise et logique qui consiste à
regrouper,  à  consolider  et  à  structurer  en un seul  recueil,  appelé  code,  des  éléments  épars  de normes
juridiques existantes concernant une matière ou un domaine donné. 
Elle  est  motivée par  la  volonté  de rendre plus  accessibles  et  plus  intelligibles  les règles  de droit  en les
organisant de manière cohérente et en suivant un plan logique, elle permet aussi de retrouver tous les textes
législatifs ou réglementaires en vigueur.

Deuxième recommandation     :
Remplacer dans le dossier PPRN/RGA de chaque commune toutes les références à des textes de loi et décret
par  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  équivalentes  des  codes  de  l’environnement  et  de
l’urbanisme entre autres.
Pour  les  circulaires  ministérielles  citées,  indiquer  pour  le  lecteur  intéressé  le  moyen  d’y  accéder ;  par
exemple, http://circulaire.legifrance.gouv.fr/ ou http://www.ineris.fr/aida/. 

§°§

Conformément à l’article R. 562-3 du CE, la note de présentation d’un PPRN indique le secteur géographique
concerné, la nature des phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu
de l’état des connaissances.
Dans tous les cas, ce document doit présenter les éléments suivants de manière simple et lisible : 
- les raisons de la prescription du PPRN/RGA dans la commune ;
- les  phénomènes  connus  de  retrait-gonflement  des  argiles,  appuyés  par  des  faits  et  des  illustrations

significatifs, la référence aux catastrophes naturelles passées sur le territoire communal en cause ;
- l’aléa retrait-gonflement des argiles en faisant part des incertitudes qui se rattachent à leur caractérisation

et en explicitant et justifiant les hypothèses retenues ;
- les enjeux notamment en termes de vulnérabilité et en termes de  protection des biens, des activités ;
- les facteurs susceptibles d’atténuer ou au contraire d’aggraver les risques de désordres dans les bâtiments ;
- les objectifs recherchés pour la prévention des risques de désordre au bâti ;
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- le choix du zonage et des mesures réglementaires répondant à ces objectifs ;  les critères retenus pour
procéder au zonage doivent être explicités ; même si dans la majorité des cas, l’enveloppe des zones de
risques portées sur le plan de zonage réglementaire correspond à l’enveloppe des zones d’aléa retrait-
gonflement des argiles ; il n’existe pas, par principe, de relation systématique entre le degré d’aléa et le
type de zone réglementaire. 

A  l’aune  des  résultats  de  l’enquête  publique  et  de  leur  analyse,  la  commission  d’enquête  demande au
responsable de projet d’accorder un soin particulier à :   
•  expliciter  la  méthode  utilisée  pour  aboutir  au  zonage  et  aux  mesures  réglementaires  (voir  6ème

recommandation en particulier) ;   
• justifier et motiver, dans la même perspective, les mesures du règlement ;   
• indiquer les correspondances et liens entre les zones retenues et les prescriptions. 

Troisième recommandation     :
Reconstituer  la  note  de  présentation  du  PPRN/RGA  en  donnant  d’abord  (chapitre  1)  les  raisons  de  la
prescription  d’un  PPRN/RGA  couvrant  l’ensemble  du  territoire  communal,  les  éléments  de  sinistralité
recensés en distinguant bien ce qui est à l’échelle du département et à celui de la commune. 
Puis  (chapitre  2),  les  éléments  caractérisant  l’aléa  « retrait-gonflement  des  argiles »  en  faisant  part  des
incertitudes qui se rattachent à leur caractérisation et en explicitant et justifiant les hypothèses retenues ; les
enjeux  communaux  notamment  en  termes  de  vulnérabilité  et  en  termes  de  protection  des  biens,  des
activités ; ensuite, les facteurs susceptibles d’atténuer ou au contraire d’aggraver les risques de désordre
dans les bâtiments et ouvrages. 
Pour terminer (chapitre 3), les objectifs recherchés pour la prévention des risques de désordre dans le bâti et
le choix du zonage et des mesures réglementaires répondant à ces objectifs.

§°§

Conformément à l’article R. 562-3 du CE, le projet de dossier de PPRN comprend un ou plusieurs documents
graphiques délimitant d’une part,  les zones exposées aux  risques,  en tenant compte de la  nature et  de
l’intensité du risque encouru et, d’autre part, les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques.
Il n’est pas inutile de rappeler que la carte de l’aléa retrait-gonflement des argiles est une carte spécifique à
valeur informative même si, dans la majorité des cas, l’enveloppe des zones portées sur le plan de zonage
réglementaire correspond à l’enveloppe des zones d’aléa retrait-gonflement des argiles.
La caractéristique d’un zonage réglementaire de PPRN/RGA est qu’il permet de distinguer les zones exposées
à  des  risques  de  désordre  dans  le  bâti.  Ces  zones  doivent  être  clairement  identifiées  par  l’emploi
systématique du terme « zone de risque » dans un souci de lisibilité et d’identification claire par le citoyen.

Quatrième recommandation     :
Reprendre la légende des deux documents graphiques dans chaque dossier PPRN/RGA communal et utiliser
les termes « zone exposée à un risque élevé » et « zone exposée à des risques faible à moyen ». 

§°§

Conformément  à  l’article  R.  562-3  du  CE,  le  règlement  précise  en  tant  que  de  besoin  les  mesures
d’interdiction et les prescriptions applicables dans chacune des zones exposées aux risques, les mesures de
prévention,  de  protection  et  de  sauvegarde  et  les  mesures  relatives  à  l’aménagement,  l’utilisation  ou
l’exploitation. Le cas échéant, le règlement mentionne les mesures obligatoires et le délai fixé pour la mise en
œuvre. 
Les mesures d’interdiction et  de  prescription ne peuvent être appliquées qu’aux  projets nouveaux (Cf. :
article L. 562-1-II-1° du CE). Pour les constructions autorisées - cas général pour le PPRN/RGA qui ne prévoit
pas de zone inconstructible – ce sont des prescriptions qui peuvent, notamment, porter sur des règles de
génie civil adaptées aux mouvements différentiels des sols.
De façon générale, les mesures, interdictions ou prescriptions doivent être adéquates eu égard à la présence
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et  l’intensité  du  risque  de  désordre  dans  le  bâti  et  proportionnées  au  regard  des  enjeux  en  présence
(maisons individuelles notamment).
Quant aux mesures de prévention, de protection et de sauvegarde d’un PPRN, elles sont conçues à l’origine
dans l’objectif de préserver des vies humaines. Dans le cas d’un PPRN/RGA (pas de danger vital pour les
personnes), elles prévoient surtout la réalisation ou le renforcement de dispositifs de protection passive ou la
maîtrise ou la réduction de la vulnérabilité des biens. Ces mesures peuvent intéresser aussi bien les projets
de construction futurs que les biens existants.
Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde peuvent être rendues obligatoires en fonction de
la  nature  et  de  l’intensité  du  risque  dans  un  délai  maximal  de  5  ans  (article  L.  562-1-III  du  code  de
l’environnement). Le PPPRN/RGA doit, dans ce cas de figure précis, déterminer dans quel délai ces mesures
devront être prises.
Les  mesures  applicables  aux  biens  et  activités  existants imposent  aux  propriétaires,  utilisateurs  ou
exploitants concernés de prendre des dispositions d’aménagement, d’utilisation ou d’exploitation conformes
aux objectifs de prévention des risques et plus particulièrement de réduction de la vulnérabilité. Elles visent
ainsi,  en  premier  lieu,  à  adapter  les  biens  en  vue  de  réduire  cette  vulnérabilité  (exemple :  travaux  de
confortement du bâti), et limiter ainsi les dommages.
Les conditions de mise en œuvre des mesures portant sur les biens et activités existants sont identiques à
celles relatives aux mesures de prévention, de protection et de sauvegarde évoquées précédemment.  
Les  travaux de  prévention  imposés  à  des  biens  construits  ou  aménagés  conformément  au  code  de
l’urbanisme ne doivent porter que sur des aménagements limités (en application du V de l’article L. 562-1 du
code de l’environnement) et avoir un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date
d’approbation du plan (en application du III de l’article R. 562-5- du CE).

Cinquième recommandation     :
Dans le règlement du PPRN/RGA, reprendre la présentation du sommaire afin d’en faciliter l’usage. 
Réserver le titre I uniquement à la présentation des mesures d’interdiction et de prescription aux projets
nouveaux adéquats, eu égard à la présence et l’intensité du risque de désordre dans le bâti, et proportion-
nées au regard des enjeux (maisons individuelles notamment).
Utiliser le titre II pour présenter les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être
prises, dans les zones B1 et B2, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que
celles qui incombent aux particuliers, sachant qu’il  n’y a pas de danger vital pour les personnes pour un
risque naturel dont l’origine est le tassement différentiel du sol, lié à l’aléa retrait-gonflement des argiles.
Conserver le titre III pour les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des construc-
tions, des ouvrages, des espaces plantés existants, conformes aux objectifs de prévention des risques et plus
particulièrement de réduction de la vulnérabilité.
Ventiler une partie de l’actuel titre IV sur les autres titres de manière à faciliter la lisibilité sur les mesures
propres aux projets nouveaux de celles propres aux biens existants.

§°§

S’il convient de prendre les mesures adéquates dans le PPRN/RGA pour gérer le risque naturel de désordres
dans les bâtiments lié au retrait-gonflement des argiles, pour lesquels la réparation des dommages repré-
sente la deuxième source d’indemnisation après les inondations, il convient également de bien y définir ce
risque et d’en faire comprendre l’évaluation au public concerné. 
Une dynamique d’appropriation du risque et de l’acceptation des contraintes que le plan de prévention dé-
termine, passe par la mise en place d’un champ sémantique commun et homogène autour de la notion de
risque naturel entre le responsable de projet de plan et le public visé par les mesures réglementaires. 
En effet, le risque correspond à la superposition spatiale et temporelle d’un enjeu caractérisé par sa vulnéra-
bilité et d’un aléa naturel. 
Dans le cas du retrait-gonflement des argiles, les enjeux sont les bâtiments et l’aléa naturel - croisement de
l’intensité d’un phénomène de tassement différentiel du sol avec sa probabilité d’occurrence - provient ici
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ANNEXE 1
Projet de glossaire du PPRN/RGA

Agir 
Agir avant
• Avant la construction de sa maison, se renseigner sur la présence d’argile dans les sols.
• Se renseigner en mairie, de l’existence d’un PPRN/RGA. Le cas échéant, identifier les mesures applicables à

sa propriété et/ou son habitation. 
• Détecter les signes précurseurs d’un tassement différentiel du sol : les portes ou les fenêtres ferment mal ;

des fissures apparaissent dans le plâtre, les tuiles, les murs, les fondations ; les escaliers ou murs extérieurs
tendent  à  s’éloigner  du  reste  du  bâtiment  ;  craquements  dans  les  carrelages  au  sol  ;  les  conduits
souterrains se cassent.

Agir après
 Évaluation des dégâts. 

Avant tout nettoyage, faire un premier constat des dégâts en notant tout ce qui a été détruit ou endomma -
gé, faire des photos de tous les objets, meubles, ainsi des endroits pouvant prouver le mouvement diffé -
rentiel de terrain afin de disposer d’un dossier complet. 
Il est préférable de ne rien jeter avant le passage de l’expert mandaté par l’assureur et d’organiser, autant
que faire se peut, le stockage des biens irrécupérables.
Se procurer les devis de réparation ou de remplacement des biens détruits ou endommagés. 
Passer un premier appel téléphonique à l’assureur, puis confirmer par courrier recommandé, avec accusé
de réception, la déclaration circonstanciée. 
Ce courrier est à envoyer à l’assureur dans les cinq jours ouvrés après connaissance du sinistre et au plus
tard 10 jours après la publication au journal officiel de l’arrêté interministériel constatant l’état de « catas-
trophe naturelle » dans la commune. 
Il précisera : la date du sinistre, sa nature, le lieu, une description sommaire des circonstances et causes du
sinistre, une description des dommages constatés, un chiffrage approximatif, les coordonnées des victimes,
les coordonnées des témoins.
Plusieurs nettoyages seront sans doute nécessaires, ne pas oublier de noter les heures consacrées à cette
tâche car certaines assurances indemnisent ce poste.

 Déclaration du dommage en mairie.

Aide au financement des travaux de prévention
Pour favoriser et accompagner le développement des mesures de prévention, le législateur a créé le fonds de
prévention des risques naturels majeurs, dit fonds Barnier. 
Les sociétés d’assurances alimentent ce fonds par le versement d’une partie de la cotisation perçue au titre
des catastrophes naturelles (12%).
Ainsi, il est possible de bénéficier, sous certaines conditions et dans certains cas, d’une subvention du fonds
Barnier pour mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité prescrites par le PPRN.

Pour  les  biens  assurés  uniquement,  il  peut  subventionner
(article L 561-3 du code de l’environnement) :

A concurrence de (source MRN) :

Acquisition  amiable  d'un  bien  exposé  à  un  risque  prévisible  de
mouvements de terrain ou d'affaissements de terrain dus à une
cavité  souterraine  ou  à  une  marnière,  d'avalanches,  de  crues
torrentielles  ou à  montée  rapide  menaçant  gravement  des  vies
humaines  ;  mesures  nécessaires  pour  en  limiter  l'accès  et  en
empêcher  toute  occupation,  sous  réserve  que  le  prix  de
l'acquisition  amiable  s'avère  moins  coûteux  que  les  moyens  de
sauvegarde et de protection des populations.

100%

Acquisition  amiable,  de  biens qui  ont  été  sinistrés  à  plus  de la
moitié  de  leur  valeur  et  indemnisés  au  titre  de  la  garantie
catastrophe naturelle et de leurs terrains d'assiette (habitation ou

Pour  chaque  unité  foncière,  montant  fixé  par
arrêté  conjoint  des  ministres  chargés,
respectivement,  de  la  prévention  des  risques
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de  biens  professionnels  pour  les  entreprises  moins  de  vingt
salariés)  ;  mesures  nécessaires  pour  en  limiter  l'accès  et  en
empêcher toute occupation, sous réserve que les terrains acquis
soient rendus inconstructibles dans un délai de trois ans.

majeurs et de l’économie.

Opérations  de  reconnaissance  des  cavités  souterraines  et  des
marnières,  dont  les  dangers  pour  les  constructions  ou  les  vies
humaines sont avérés ; traitement ou le comblement des cavités
souterraines  et  des  marnières  qui  occasionnent  des  risques
d'effondrement  du sol  menaçant  gravement  des  vies  humaines,
dès lors que ce traitement est moins coûteux que l'expropriation.

30 %

Études et travaux de prévention définis et rendus obligatoires par
un PPRN approuvé sur des biens à usage d'habitation
 ou sur des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles
(pour les entreprise moins de vingt salariés).

20 %

40%

Aléa
L’évaluation de l’aléa est à l’heure actuelle la composante principale du risque mouvements de terrain.
Le terme d’aléa désigne la probabilité qu’un phénomène naturel d’intensité donnée survienne sur un secteur
géographique donné et dans une période donnée de temps. 
La probabilité d’occurrence peut être évaluée en estimant la  prédisposition du site aux mouvements de
terrain qui dépend de nombreux facteurs d’instabilité (nature géologique, pente, hydrogéologie, etc.) et des
signes d’activité observés. L’intensité est le plus souvent évaluée de manière indirecte.
Ainsi la cartographie de l’aléa retrait-gonflement des argiles revient donc à définir, en tout point du territoire,
la probabilité qu’une maison individuelle soit  affectée par un sinistre,  par exemple, dans les dix ans qui
viennent. 
A la demande du ministère de l'environnement, le BRGM (bureau de recherches géologiques et minières) a
dressé, pour l'ensemble du territoire métropolitain (hors ville de Paris), des cartes d’aléa définies de manière
qualitative.

Bassin de risque
Entité géographique homogène soumise à un même phénomène naturel. Il s'agit par exemple d'un bassin
versant hydrologique, d'un tronçon homogène d'un cours d'eau, d'un versant présentant un ensemble de
critères caractérisant son instabilité, d'un massif boisé bien délimité ou encore d'une zone de forte déclivité
propice aux avalanches. 
Cette échelle de référence est fondamentale car elle permet d'étudier les phénomènes dans leur globalité et
dans leur réalité physique, en s'affranchissant des limites administratives qui sont réductrices.

Carte de l’aléa 
Cette carte représente la caractérisation du phénomène naturel auxquels est exposé le bassin de risque. Elle
permet de localiser et de hiérarchiser les différentes zones d'aléa en fonction principalement de son niveau
d'intensité et de sa probabilité d'occurrence.
Avoir  une connaissance de l’aléa  retrait-gonflement des argiles sur  la  totalité des départements français
métropolitains contribue à diminuer le nombre de sinistres causés par le tassement différentiel du sol. Ainsi,
délimiter les secteurs a priori sensibles permet d’y diffuser certains principes de prévention à respecter.
Les cartes ont pour but de  délimiter toutes les zones qui sont  a priori sujettes au phénomène de retrait-
gonflement et de hiérarchiser ces zones selon un degré d’aléa croissant :
• Les zones où l’aléa retrait-gonflement est qualifié de fort, sont celles où la probabilité de survenance d’un

sinistre sera la plus élevée et où l’intensité des phénomènes attendus est la plus forte ;
• Les zones où l’aléa est qualifié de faible, la survenance de sinistres est possible en cas de sécheresse impor-

tante, mais ces désordres ne toucheront qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité ceux qui pré-
sentent des défauts de construction ou un contexte local défavorable, avec par exemple des arbres proches
ou une hétérogénéité du sous-sol) ;
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• Les zones d’aléa moyen correspondent à des zones intermédiaires entre ces deux situations extrêmes ;
• Les zones où l’aléa est estimé a priori nul, il s’agit des secteurs où la carte géologique actuelle n’indique pas

la présence de terrain argileux en surface. Il n’est cependant pas exclu que quelques sinistres s’y produisent
car il peut s’y trouver localement des placages, des lentilles intercalaires, des amas glissés en pied de pente
ou des poches d’altération, de nature argileuse, non identifiés sur les cartes géologiques à l’échelle 1/50
000, mais dont la présence peut suffire à provoquer des désordres ponctuels.

Carte des enjeux
Cette  carte  représente  pour  les  zones  exposées  directement  ou  indirectement  aux  aléas  considérés  les
principaux enjeux. 
Dans le cadre d'un PPRN, une carte des enjeux pourra représenter l'importance des populations exposées,
les  établissements  recevant  du  public,  les  équipements  stratégiques  et  sensibles,  les  établissements
industriels  et  commerciaux  affectés,  les  voies de circulation susceptibles d'être  coupées ou au contraire
utilisables pour l'acheminement des secours ou l'évacuation, les zones qui pourraient offrir des possibilités
d'aménagement.

Carte de zonage réglementaire
La  superposition  de  la  carte  des  aléas  et  de  la  carte  des  enjeux  débouche  sur  la  représentation
cartographique du zonage réglementaire  d’un PPRN.  Dans la  pratique (mais  ce  n'est  pas  une obligation
réglementaire des PPRN), un règlement peut différencier :
- la zone « rouge » dont le principe est l'inconstructibilité, (pas clair en l'état, cela a donné des zones de

constructibilité conditionnelle) ;
 -  la  zone  « bleue »  où  l'intensité  du  risque  plus  faible  permet  d'accueillir,  sous  réserve  du  respect  de

certaines mesures de prévention, des constructions nouvelles.

Catastrophe naturelle
Cette notion a été définie par la loi. 
L’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes
naturelles indique : « sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels
directs  ayant  eu  pour  cause  déterminante  l'intensité  anormale  d'un  agent  naturel,  lorsque  les  mesures
habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises
»
Ainsi,  la  catastrophe naturelle  (ou Cat  Nat)  est  caractérisée  par  l’intensité  anormale  d’un  agent  naturel
(inondation, séisme, sécheresse, avalanche…) lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces
dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises. La notion « d’intensité anormale » et
le caractère « naturel » d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare « l’état de
catastrophe naturelle ». 
L’arrêté interministériel  constatant l’état  de catastrophe naturelle  permet l’indemnisation des dommages
directement causés aux biens assurés.
Que se passe-t-il si l’état de catastrophe naturelle n’est pas déclaré ? 
La plupart des sociétés d’assurances prévoient, dans leur contrat autre que « responsabilité civile », une
garantie « forces de la nature » ou « événement climatique » pour couvrir les dommages causés par des
événements non déclarés catastrophes naturelles.
Que faire quand l’arrêté Cat Nat met longtemps à être déclaré ? 
La plupart des assureurs prendront les déclarations de sinistres sans attendre la reconnaissance de l’état de
Cat Nat. De plus, dans le cas des sinistres les plus graves, certains d’entre eux via leurs experts, verseront
immédiatement un premier acompte pour subvenir aux besoins les plus urgents.

Danger
État  qui  correspond  aux  préjudices  potentiels  d'un  phénomène  sur  les  personnes  et/ou  les  biens.
Contrairement au risque, le danger existe indépendamment de la présence humaine et d’enjeux. Le danger
de noyade, par exemple, est inhérent aux inondations et  aux raz-de-marée, celui  d'ensevelissement aux
avalanches, et celui d'écrasement à une chute de bloc ou à un éboulement. 
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Son niveau est fonction de la probabilité d'occurrence de ce phénomène et de sa gravité.

Dommages
Conséquences défavorables d'un phénomène naturel sur les biens, les activités et les personnes. Ils sont
généralement exprimés sous forme quantitative et monétaire.

Enjeux
Personnes,  biens,  activités,  moyens,  patrimoine,  etc.  susceptibles  d'être  affectés  directement  ou
indirectement par un phénomène naturel.
Étude géotechnique
Etude de l’adaptation des ouvrages humains aux sols et roches formant le terrain naturel.

Garantie obligatoire
Dès qu’un assureur accepte d’assurer des biens (habitation, voiture, mobilier…), il est obligé de les garantir
contre  les  dommages  résultant  d’une catastrophe  naturelle  (loi  du 13 juillet  1982),  sauf  pour certaines
constructions  trop  vulnérables.  Le  législateur  a  voulu  protéger  l’assuré  en  instituant  une  obligation
d’assurance  des  risques  naturels.  En  contrepartie,  il  incite  fortement  l’assuré  à  prendre  les  précautions
nécessaires à sa protection. 
Ainsi, l’obligation d’assurance et l’indemnisation en cas de sinistre seront fonction notamment de l’existence
d’une réglementation tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe naturelle, c’est le cas
notamment du PPRN/RGA avec la mise en œuvre des moyens de protection dans les zones exposées aux
risques de désordres dans les bâtiments.
La garantie Cat Nat s’applique aux constructions existantes quelle que soit la zone réglementée à condition
d’une mise en conformité avec ladite réglementation dans un délai de 5 ans. Ce délai peut être plus court en
cas d’urgence. À défaut, l’assureur peut déroger à l’obligation de délivrer la garantie Cat Nat aux conditions
normales, sur décision du Bureau Central de Tarification.
En faisant construire une maison dans une zone réglementée, il  y a une obligation de tenir compte des
mesures de prévention prévues par le PPRN pour bénéficier de l’obligation d’assurance Cat Nat.

Indemnisation (catastrophes naturelles)
Les préjudices occasionnés par les mouvements de terrain sont couverts au titre de la garantie " catastrophes
naturelles " des contrats d’assurance "dommages aux biens". 
Ainsi, que l’on soit propriétaire ou locataire, avec la souscription d’une assurance multirisques habitation, on
est obligatoirement couvert pour les dégâts dus à une catastrophe naturelle.
En  pratique,  les  locataires  souscrivent  en  général  une  garantie  complémentaire  qui  inclut  le  risque  de
catastrophes naturelles. C’est le cas des assurances « multirisques habitation » qui sont proposées par les
assureurs. Elle couvre les dommages à l’immeuble mais également les biens du locataire. Les garanties liées à
la catastrophe naturelle comportent toutefois des limites. La liste des exclusions varie selon les contrats.
La garantie « catastrophe naturelle » peut être mise en œuvre lorsqu’un événement naturel a provoqué des
dégâts  reconnus  par  un  arrêté  interministériel  de  «  catastrophe  naturelle  »  publié  au  Journal  Officiel
(attention il est important de vérifier que son immeuble est situé dans une commune visée par un arrêté). Il
s'agit d'une garantie légale strictement réglementée.
Sont  reconnus catastrophes naturelles :  les sécheresses,  les  tempêtes  (vents ayant  atteint  145 km/h en
moyenne sur dix minutes ou 215 km/h en rafale), les inondations, raz de marée, affaissements de terrains
dus à des cavités souterraines, coulées de boue, etc.
La garantie « catastrophe naturelle » ne couvre que les dommages matériels directs causés notamment par
l’événement reconnu « catastrophe naturelle » et dans les conditions particulières du contrat multirisque
habitation. 
Ainsi, l’assuré est couvert si les murs de la maison sont fendus, si la stabilité de la maison est atteinte du fait
d'un  glissement  de  terrain,  si  des  dommages  sont  causés  à  ses  appareils  électriques  à  la  suite  d'une
submersion due à une inondation. 
Tous les dégâts ne sont pas automatiquement garantis. 
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Les dommages indirects ne sont pas couverts. Il en est ainsi des préjudices financiers résultant des frais de
déplacement et de relogement, perte de loyers, perte de la valeur vénale des fonds de commerce et frais
divers, des honoraires d'expert, des dommages causés aux appareils électriques (équipement endommagé
par une coupure de courant et non une submersion directe). 
En général, les dommages causés aux terrains, plantations, clôtures ou résultant d'un défaut de construction
ou d'entretien sont exclus. 
Penser à bien relire les conditions générales du contrat. Parfois, il est prévu, à des degrés divers, la prise en
charge de frais de déplacement, de relogement, de déblaiement et de mise en place de clôtures provisoires.
Quelle qu'en soit l'origine de la catastrophe naturelle, il faut déclarer le sinistre à son assureur multirisque
habitation dès que l’on en a connaissance.
Pour se ménager une preuve, il y a intérêt à adresser sa déclaration par lettre recommandée avec avis de
réception. Le délai normal de déclaration est de dix jours suivant la publication de l'arrêté de catastrophe
naturelle au Journal Officiel.
Si on n’est pas sur place, il est prudent d'aller constater rapidement les dégâts.
Pour une catastrophe naturelle, remplir un imprimé spécial qui aura été demandé à l’assureur. 
Transmette dès que possible un état estimatif des pertes à son assureur ; tout document peut être pris en
considération : photos, factures d'achat ou de réparation, expertise, acte notarié …. 
L’assureur dispensera peut-être de l'obligation de lui transmettre un devis ; il indiquera si le passage d'un
expert est nécessaire avant le début des travaux. Dans la mesure du possible, il convient de conserver les
objets endommagés jusqu'au passage éventuel de l'expert. 
Si,  en  accord  avec  l’assureur,  l’assuré  répare  lui-même  l'essentiel  des  dégâts,  fournir  les  factures  des
matériaux. L'assureur déterminera le montant des dommages et proposera une indemnité. 
Les biens seront indemnisés selon les modalités prévues au contrat, mais, il  pourra rester à la charge de
l’assuré une franchise dont le montant est prévu conventionnellement.
La garantie catastrophe naturelle prévoit une franchise légale. Le montant de cette franchise sera augmenté
si la commune n'est pas dotée d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles. Elle est modulée
selon le nombre d'arrêtés pris pour le même risque dans la commune, selon les modalités suivantes :
1er et 2ème arrêté : application de la franchise ;
3ème arrêté : doublement de la franchise applicable ;
4ème arrêté : triplement de la franchise applicable ;
5ème arrêté ou plus : quadruplement de la franchise applicable.
La modulation de la franchise ne s'applique plus dès lors qu'un plan de prévention des risques naturels
prévisibles est prescrit et que le plan est approuvé dans un délai de quatre ans à compter de l'arrêté le
prescrivant. 
Pourra  également rester  à  la  charge de l’assuré  un éventuel  dépassement du plafond de la  garantie du
contrat,  et  le  cas  échéant,  le  montant  évalué  par  l'expert  de  la  vétusté  du  bâtiment  ou  des  objets
endommagés ; certains contrats prévoient une indemnité en valeur à neuf, sous réserve que le bien soit
réparé. 
L’assureur versera l'indemnité en cas de catastrophe naturelle, dans le délai de trois mois à compter de la
date de la remise de l'état estimatif des pertes sauf cas de force majeure (par exemple après une inondation,
tant que la décrue n’a pas permis d’effectuer l’expertise).
Une provision devra toutefois être versée par l’assureur dans un délai  de 2 mois en cas de catastrophe
naturelle, à compter de la remise de l'état estimatif  des pertes, ou de la date de publication de l'arrêté
interministériel. 
En  cas  de  désaccord  avec  l’assureur  sur  l'indemnisation  proposée,  il  est  recommandé  d'entamer  une
démarche amiable en adressant un courrier de réclamation au service clientèle de la compagnie d'assurance.
En cas de réponse défavorable, communiquer son dossier à un médiateur d'assurances dont les coordonnées
figurent dans les conditions générales du contrat. 
Enfin et si le litige perdure, il faudra envisager des poursuites judiciaires en saisissant :
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- la juridiction de proximité (si la demande est inférieure à 4 000 €),
- le tribunal d'instance (si la demande est comprise entre 4 001 et 10 000 €)
- le tribunal de grande instance (si la demande est supérieure à 10 000 €).
La " garantie catastrophe naturelle " est obligatoire dans les contrats multirisque habitation. En cas de refus
d'assurance, il est possible de directement adresser une requête au Bureau Central de Tarification qui se
chargera de trouver une compagnie d'assurance.

Information préventive des citoyens
Le citoyen doit être le premier acteur de sa sécurité et de celle de ses proches, c’est pour cette raison que de
nombreux moyens aisément accessibles existent pour l’informer sur les risques auxquels il peut être exposé.
De nombreux documents sont consultables en mairie : le Dossier Départemental des Risques Majeurs, le
Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM), les dossiers et les cartes du ou des Plans
de  Prévention  des  Risques  Naturels  (PPRN),  Technologiques  (PPRT)  ou  Miniers  (PPRM)  concernant  la
commune. 
Dans les communes soumises aux risques, l’affichage est obligatoire dans les établissements publics et les
établissements recevant du public. Il est de la responsabilité du maire de l’imposer.

Informer (obligation d’)
Information des acquéreurs et des locataires (IAL)
La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des
dommages a créé dans son article 77, codifié à l'article L.125-5 du Code de l'environnement, une obligation
d'information de l'acheteur ou du locataire de tout bien immobilier  (bâti  et  non-bâti)  situé en zone de
sismicité  ou/et  dans  un  plan  de  prévention  des  risques  prescrit  ou  approuvé.  À  cet  effet  sont  établis
directement par le vendeur ou le bailleur :
- un état des risques naturels et technologiques pris en compte par ces servitudes, à partir des informations

mises à disposition par le préfet de département ; 
- une déclaration sur papier libre sur les sinistres ayant fait l'objet d'une indemnisation consécutive à une

catastrophe reconnue comme telle.
En effet, en achetant une maison située dans une zone couverte par un Plan de Prévention des Risques
(PPR), un état des risques, fondé sur les informations mises à la disposition du préfet et du maire, doit être
annexé à la promesse unilatérale de vente ou à l’acte de vente. Par ailleurs, le vendeur doit préciser, par écrit,
si  la  maison a  déjà  subi  des  dommages de ce type pendant  le  temps où il  en était  propriétaire.  Cette
information doit se retrouver dans l’acte de vente.
Si le vendeur n’a pas respecté ces dispositions, il est possible de demander en justice la résolution du contrat
ou une diminution du prix.
Pour un locataire, le propriétaire doit donner la même information. L’état des risques existants doit être
annexé au contrat de location.

Intensité
Expression de la violence ou de l'importance d'un phénomène, évaluée ou mesurée par des paramètres
physiques (hauteur ou vitesse de submersion par exemple).

Maisons individuelles (confrontées à l’aléa retrait-gonflement des argiles)
Les maisons individuelles sont les principales victimes du retrait-gonflement des argiles et ceci pour au moins
deux raisons :
•  la  structure  de  ces  bâtiments,  légers  et  peu  rigides,  mais  surtout  fondés  de  manière  relativement

superficielle par rapport à des immeubles collectifs, les rend très vulnérables à des mouvements du sol
d’assise ;

• la  plupart  de ces constructions sont réalisées sans études géotechniques préalables qui  permettraient
notamment d’identifier la présence éventuelle d’argile gonflante et de concevoir le bâtiment en prenant en
compte le risque associé ;

Les désordres se manifestent aussi par des décollements entre éléments jointifs (garages, perrons, terrasses),
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ainsi que par une distorsion des portes et fenêtres, une dislocation des dallages et des cloisons et, parfois, la
rupture de canalisations enterrées (ce qui vient aggraver les désordres, car les fuites d’eau qui en résultent
provoquent des gonflements localisés).
Des sinistres souvent très coûteux
Un  sinistre  consécutif  au  phénomène  de  retrait-gonflement  des  argiles  peut  entraîner  des  coûts  de
réparation très lourds et peut même, dans certains cas, aboutir à la démolition de la maison lorsque les frais
nécessaires  à  son  confortement  dépassent  la  valeur  de  la  construction.  Ces  cas  extrêmes  restent
relativement rares en France mais le nombre de maisons touchées par ce phénomène est particulièrement
élevé. Ainsi au cours de l'été 2003, près de 7000 communes ont demandé une reconnaissance de l'état de
catastrophe  naturelle  du  fait  du  retrait-gonflement  des  argiles,  ce  qui  représente  plusieurs  dizaines  de
milliers d'habitations sinistrées.
Le  Ministère  en  charge  de  l’Environnement  estime  que  les  coûts  moyens  d’indemnisation  d’un  sinistre
retrait-gonflement  sont  de  l’ordre  de  15  000  €  par  maison  (Commissariat  Général  au  Développement
Durable), mais ce montant s’avère très variable d’un sinistre à l’autre. Dans certains cas, il est possible de
supprimer à moindre frais la cause principale des désordres (par exemple en arrachant un arbre trop proche)
puis de procéder au rebouchage des fissures (avec un enduit souple) une fois que l’état hydrique du sol a
retrouvé son équilibre.
Dans  de  nombreux  cas  cependant,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  des  reprises  en  sous-œuvre  (par
micropieux), ce qui entraîne des coûts d’intervention qui atteignent plusieurs dizaines de milliers d’euros.
De surcroît, des réparations aussi lourdes sont relativement traumatisantes pour les occupants de la maison
qui doivent parfois être relogés temporairement pendant la durée des travaux. 
Enfin, ce type d’intervention n’est généralement effectué qu’après une période plus ou moins longue, rendue
nécessaire non seulement par la procédure administrative d’indemnisation (attente de la reconnaissance de
l’état  de  catastrophe  naturelle  puis  expertises)  mais  surtout  pour  permettre  aux  experts  d’observer
l’évolution des fissures afin de bien comprendre l’origine du phénomène et de laisser le sol retourner dans un
état d’équilibre hydrique favorable à la réalisation des travaux. 
L’analyse détaillée, avec intervention d’un bureau d’études géotechniques spécialisé, des causes du sinistre
est en effet indispensable à ce stade pour permettre de proposer des solutions de confortement adaptées et
durables.  Mais  une  telle  attente  se  révèle  souvent  difficile  à  vivre  pour  les  occupants  de  la  maison,
confrontés aux problèmes d’infiltrations à travers les murs extérieurs et parfois de blocage des portes et des
fenêtres.
Pourtant, on sait parfaitement construire sur des sols argileux sujets au phénomène de retrait-gonflement et
ceci  moyennant  le  respect  de règles  constructives  relativement  simples  qui  n’entraînent  pas  de surcoût
majeur sur les constructions. Il  est donc fondamental de savoir  identifier avant construction la présence
éventuelle d’argile gonflante au droit de la parcelle, afin de prendre en compte ce paramètre lors de la mise
en œuvre du projet.

Manifestation des dégâts 
Le sol situé sous une maison est protégé de l’évaporation en période estivale et il  se maintient dans un
équilibre hydrique qui  varie peu au cours de l’année. De fortes différences de teneur en eau vont donc
apparaître  dans  le  sol  au  droit  des  façades,  au  niveau  de  la  zone  de  transition  entre  le  sol  exposé  à
l’évaporation et celui qui en est protégé. 
Ceci  se  manifeste  par  des  mouvements  différentiels,  concentrés  à  proximité  des  murs  porteurs  et
particulièrement aux angles de la maison. Ces tassements différentiels sont évidemment amplifiés en cas
d’hétérogénéité du sol ou lorsque les fondations présentent des différences d’ancrage d’un point à un autre
de la maison (cas des sous-sols partiels notamment, ou des pavillons construits sur terrain en pente).
Ceci se traduit par des fissurations en façade, souvent obliques et passant par les points de faiblesse que
constituent les ouvertures.

Mitigation
Le  terme  de  mitigation  est  un  mot  français  qui  signifie  atténuation.  L'ensemble  de  la  communauté
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internationale utilise ce terme dans la politique de prévention des risques naturels. Il spécifie l'action qui
consiste à réduire les atteintes afin de les rendre supportables économiquement du moins par la société. 
En matière de prévention des risques naturels, et à la différence des risques technologiques, si on peut agir
sur l'intensité et la fréquence des phénomènes, on ne peut empêcher ceux-ci de se produire. 
La mitigation des risques naturels est donc l'action qui conduit à réduire les dommages sur les enjeux pour
les rendre plus supportables par la société.
Ceci amène l’État et les collectivités locales à engager des actions qui vont y contribuer ; le PPRN pouvant en
être un cadre ou le préalable. Ceci implique aussi le particulier qui doit agir sur ses biens propres afin d'en
réduire la vulnérabilité. Pour cela, il doit avoir évidemment accès à toutes les informations utiles.

Nature de l’aléa retrait-gonflement des argiles
En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur état de saturation, si bien que leur potentiel de
gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont souvent éloignées de leur limite de retrait, ce qui
explique que les mouvements les plus importants sont observés en période sèche. 
La tranche la plus superficielle de sol, sur 1 à 2 m de profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en
résulte  un  retrait  des  argiles,  qui  se  manifeste  verticalement  par  un  tassement  et  horizontalement  par
l’ouverture de fissures, classiquement observées dans les fonds de mares d’eau qui s’assèchent.
L’amplitude de ce  tassement est  d’autant  plus  importante  que la  couche de sol  argileux  concernée est
épaisse et qu’elle est riche en minéraux gonflants. Par ailleurs, la présence de drains et surtout d’arbres (dont
les racines pompent l’eau du sol jusqu’à 3 voire 5m de profondeur) accentue l’ampleur du phénomène en
augmentant l’épaisseur de sol asséché.
Ces  mouvements  sont  liés  à  la  structure  interne  des  minéraux  argileux  qui  constituent  la  plupart  des
éléments fins des sols. 

Non-respect des prescriptions du PPRN/RGA
En cas de non-respect des prescriptions du PPRN passé le délai de cinq ans après l’approbation de ce dernier,
l’assureur pourra demander au BCT (bureau central de tarification) de fixer les conditions d’assurance : le
montant  de  la  franchise  de  base  pourra  être  majoré  jusqu’à  25  fois.  Selon  le  risque  assuré,  un  bien
mentionné au contrat pourra éventuellement être exclu.

Plan communal de sauvegarde 
Le  plan  communal  de  sauvegarde  (PCS)  a  été  institué  par  la  loi  n°2004-811  du  13  août  2004  de
modernisation de la sécurité civile, dans son article 13. 
Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des
personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les
moyens  disponibles  et  définit  la  mise  en  œuvre  des  mesures  d'accompagnement  et  de  soutien  de  la
population. 
Le PCS doit être compatible avec le plan ORSEC. Son élaboration est obligatoire pour les communes soumises
à un PPR approuvé ou dans le champ d'application d'un PPI (plan de prévention inondation).

Plan  de  Prévention  des  Risques  naturels  « retrait-gonflement  des  argiles »
(PPRN/RGA)
De façon générale, le PPRN présente les zones à risques aux populations et aux aménageurs, ainsi qu’une
réglementation sur l’utilisation des sols en tenant compte des risques naturels identifiés sur cette zone. Cette
réglementation a pour but d’orienter les choix d’aménagement dans les territoires les moins exposés pour
réduire les dommages aux personnes et aux biens.
Dans  le  cas  particulier  du  phénomène  de  retrait-gonflement  des  argiles,  les  zones  concernées,  même
soumises à un aléa considéré comme élevé, restent constructibles. 
La réglementation du PPRN/RGA impose, dans l’essentiel, des normes de bon sens dont la mise en œuvre
n’engendre qu’un surcoût relativement modique, mais dont le respect permet de réduire considérablement
les désordres causés au bâti  même en présence de terrains fortement sujets au phénomène de retrait-
gonflement. 

Conclusions - Projet PPRN/RGA sur territoire de 15 communes – décision du TA de Marseille n° E16000078/13           Page 20 sur 57



Cette réglementation concerne essentiellement les constructions futures. Quelques consignes s’appliquent
toutefois aux bâtiments existants afin de limiter les facteurs déclenchants et/ou aggravants du phénomène
de retrait-gonflement. 
Le non-respect du règlement du PPRN/RGA peut conduire à la perte du droit à l’indemnisation de sinistres
déclarés, et ceci malgré la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle.

Porter à connaissance (PAC)
Le terme « porter à connaissance » trouve son origine dans l'article L.121-2 du code de l'urbanisme et est
donc lié  aux documents d'urbanisme que sont les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux
d'urbanisme. 
L'article L.121-2 précise que l’État  a l'obligation de porter à  la  connaissance des communes ou de leurs
groupements  compétents  les  informations  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  compétences  en  matière
d'urbanisme. 
L'article  R.121-1  du  code  de  l'urbanisme  qui  le  complète  a  conféré  un  caractère  continu  au  porter  à
connaissance (PAC) pendant la période d'élaboration des documents d'urbanisme. Par extension, le terme «
porter à connaissance » est maintenant utilisé même en l'absence de procédure d'élaboration ou de révision
d'un document d'urbanisme (SCOT ou PLU) lorsque le préfet informe officiellement le maire ou le président
du groupement de communes compétent des risques dont il  a connaissance et qui doivent être pris en
compte dans les décisions d'urbanisme. 
Le préfet fournit notamment les études techniques dont dispose l’État en matière de prévention des risques
et de protection de l'environnement, ainsi qu'en matière d'inventaire général du patrimoine culturel. 
Les « porter à connaissance » sont tenus à la disposition du public.

Prévention (mesures de)
La construction adaptée : l’aléa « retrait-gonflement des argiles » implique que des mesures soient mises en
œuvre à titre individuel. La plupart de ces mesures sont du ressort du bon respect des règles de l’art. 
En effet, la protection contre le retrait-gonflement des argiles nécessite des mesures relativement simples
d’adaptation du bâtiment au contexte local. Généralement, le fait de descendre les fondations au-delà de la
zone sensible à la dessiccation du sol suffit. Le renforcement de la structure du bâtiment limite également le
risque de fissuration des murs.
Pour les bâtiments existants, il est possible d’agir sur l’évaporation de l’eau du sol en aménageant un trottoir
bétonné en périphérie du bâtiment ou en supprimant la végétation à proximité des fondations
L’information du citoyen : le droit à l’information générale sur les risques majeurs est étendu au risque lié au
retrait-gonflement des argiles. Par ailleurs, chaque citoyen doit prendre conscience de sa propre vulnérabilité
face à ce risque, même non majeur, et pouvoir l’évaluer pour le minimiser. Pour cela il est primordial de se
tenir informé sur la nature de ce risque avec l’aide de la mairie, de la collectivité territoriale compétente, des
services de l’État.
La surveillance : lorsque le mouvement différentiel de terrain se produit, il existe des signes précurseurs au
niveau des bâtiments : les portes ou les fenêtres ferment mal ; des fissures apparaissent dans le plâtre, les
tuiles, les murs, les fondations ; les escaliers ou murs extérieurs tendent à s’éloigner du reste du bâtiment ;
craquements dans les carrelages au sol ; des conduits souterrains se cassent.  

Protection
Les mesures de protection visent à faire obstacle aux phénomènes vis-à-vis d’enjeux urbains et d’activités. Il
s’agit :
- de mesures de protection collective d’une ville, d’un quartier, d’une route : dans ce cas, ils sont mis en place

et entretenus par les services de l’État, des groupements de riverains ou des collectivités locales ; 
-  de mesures de protection individuelle :  ce sont les moyens mis en œuvre par  les particuliers  pour se

protéger des risques les menaçant.
Bien  qu’il  soit  quasiment  impossible  d’arrêter  un  mouvement  différentiel  de  terrain  après  son
déclenchement, il est toutefois possible de mettre en œuvre des solutions techniques afin de limiter le risque
de  désordre  dans  les  bâtiments,  à  défaut  de le  supprimer.  Pour  les  bâtiments  existants,  les  actions  de
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protection face aux tassements et gonflements du sol sont surtout :
- la lutte contre la dessiccation des sols ;
- la reprise en sous- œuvre des bâtiments.

Retour d’expérience
Le  retour  d’expérience  est  une  composante  forte  de  la  prévention  des  risques  qui  s’inscrit  dans  une
démarche de capitalisation et  de gestion des connaissances et recouvre de ce fait  plusieurs notions :  la
collecte et  la  mémorisation des informations,  le  traitement et  l’analyse des données, l’exploitation et  la
transmission des résultats.
Le retour d’expérience, à travers l’analyse détaillée d’un événement passé doit permettre de comprendre son
déroulement et de tirer les enseignements utiles pour améliorer la gestion des risques correspondants et
renforcer, si nécessaire, la chaîne de prévention.
Il a pour objectif de :
- compléter la connaissance de l’aléa ;
- mieux appréhender les conséquences d’un phénomène ;
- suivre les dommages occasionnés (humain et économique) ;
- estimer l’efficacité des mesures prises antérieurement et en tirer les conséquences ;
- exprimer des propositions visant à améliorer les dispositions en vigueur ;
- sauvegarder la mémoire.

Risque majeur 
Conséquence d’un aléa d’origine naturelle  ou humaine, dont les effets peuvent mettre en jeu un grand
nombre de personnes, occasionner des dégâts importants et dépasser les capacités de réaction des instances
directement concernées.

Risques naturels (prévention des)
La notion de risque naturel recouvre l’ensemble des menaces que certains phénomènes et aléas naturels
font peser sur des populations, des ouvrages et des équipements. Plus ou moins violents, ces événements
naturels sont toujours susceptibles d’être dangereux aux plans humain, économique ou environnemental. 
La prévention des risques naturels consiste à s’adapter à ces phénomènes pour réduire, autant que possible
leurs conséquences prévisibles et les dommages potentiels. Elle complète la politique de protection civile
(qui permet de gérer la crise lorsqu’elle survient) et la politique d’indemnisation des dommages.

Surveillance
L’objectif de la surveillance est d’anticiper un événement, d’évaluer son intensité afin de pouvoir informer et
alerter rapidement les autorités et la population et préparer la gestion de crise.
Certains  phénomènes  qui  représentent  une menace pour  les  implantations  humaines font  l’objet  d’une
surveillance régulière, voire constante afin d’acquérir une meilleure connaissance de leur formation, de leur
survenue et de leurs conséquences.

Vulnérabilité
La vulnérabilité peut-tout d’abord être vue comme étant le  taux d’endommagement attendu d’un enjeu
donné (bâtiment, activité, société…). 
Elle peut également être vue comme étant l’ensemble des facteurs de fragilité qui contribuent à la réalisation
des dommages en cas de survenue de l’aléa. Cette vulnérabilité se décline alors en :
- vulnérabilité physique : elle s’intéresse à la résistance des bâtiments et des installations
- vulnérabilité systémique : elle s’intéresse à l’organisation du territoire, aux effets dominos et 

d’interdépendance
- vulnérabilité sociale : elle s’intéresse à la population exposée et à l’organisation de la société
- vulnérabilité économique : elle s’intéresse à la réponse des acteurs économiques, aussi bien à l’échelle 

individuelle qu’à une échelle macro-économique (PIB, croissance, chômage...)
Les  mesures  et  travaux  de  réduction  de  la  vulnérabilité concernent  principalement  les  vulnérabilités
physiques et systémiques.
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ANNEXE 2
Construire en tenant compte des risques du sol 

(Agence Qualité Construction)
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